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APPEL À CANDIDATURES

« Délégué à la protection des données (DPD) mutualisé de la profession d’avocat » 


Le Conseil national des barreaux (CNB), établissement d'utilité publique doté de la personnalité morale, est l'institution nationale qui représente l'ensemble des avocats exerçant en France, chaque avocat restant par ailleurs individuellement inscrit auprès d'un des 164 barreaux locaux. 

Il a reçu de la loi des missions très spécifiques. Son fonctionnement est régi par les dispositions de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 et du décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991 complétés par un règlement intérieur national.

Il a pour mission d’unifier les règles et usages de la profession, d’organiser la formation professionnelle initiale et continue des avocats, de promouvoir par tous moyens la profession et l’image de l’avocat, de développer la communication institutionnelle et de se prononcer sur les demandes d’admission des avocats étrangers. 

Il développe également des outils et services susceptibles d'aider les barreaux et les avocats : étude, mise en place, développement direct ou indirect d'applications informatiques dans l’intérêt de la profession, notamment au sein du RPVA, et accompagnement des avocats sur l’usage et l’intégration des nouvelles technologies dans l’exercice professionnel de l’avocat.

Dans une convention signée en 2010, et renouvelée en 2012, le CNB et la CNIL se sont engagés à développer entre eux une relation de partenariat aux fins de contribuer le plus efficacement possible à : 
- l’organisation conjointe d’actions de sensibilisation, d’information et de formation, tant auprès des avocats en exercice que des élèves avocats, sur le respect de la loi Informatique et libertés et sur la fonction de Correspondant Informatique et libertés (CIL) ; 
- la mise en place de CIL au sein de la profession d’avocat et de ses structures représentatives.

Le CNB est ainsi particulièrement attentif au niveau de protection mis en place par la profession et à la conformité des avocats à la réglementation Informatique et libertés.

Il a notamment participé à la rédaction du Guide de la CNIL « Les avocats et la loi Informatique et libertés » édité en 2011. 
En janvier 2012, il a mis à la disposition de la profession deux guides sur la sécurité de l’information : 
1. Guide de sécurité de l’information pour les avocats
2. Guide de sécurité de l’information pour le management des cabinets.
En mars 2016, il a rappelé les obligations Informatiques et libertés dans le Vade-mecum de la communication des avocats.

La profession d’avocat est amenée à mettre en œuvre un nombre important de traitements qui peuvent s’avérer être d’une particulière sensibilité d’un point de vue Informatique et libertés. Ceci nécessite un encadrement particulier de ces traitements notamment en termes de sécurité, de confidentialité et de protection du secret professionnel mais également en termes de formalités.

Or, la gestion des obligations relatives à la protection des données à caractère personnel nécessite un investissement important pour chaque avocat notamment en termes de financement des outils nécessaires à la mise en conformité, de maintien en condition opérationnelle ou de prise en charge de la sensibilisation et de la formation du personnel.

Ces actions de sensibilisation, de formation, de mise en conformité et de maintien en condition opérationnelle représentent un investissement important également en termes de temps qu’il convient de concilier avec les impératifs économiques d’un cabinet d’avocat. 

Actuellement, la majorité des avocats n’a pas désigné de CIL pour assurer la gestion de leurs traitements de données à caractère personnel.

Aux termes de l’article 44 c) du décret n° 2005-1309 du 20 octobre 2005 portant application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 dite Informatique et libertés : « Lorsque le responsable des traitements fait partie d'un organisme professionnel ou d'un organisme regroupant des responsables de traitements d'un même secteur d'activités, il peut désigner un correspondant mandaté à cette fin par cet organisme. »

L’article 37 du règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données (RGPD) adopté le 27 avril 2016 et applicable à partir du 25 mai 2018 maintient la possibilité de désigner un délégué à la protection des données mutualisé.








Dans ce cadre, le Conseil national des barreaux lance un appel à candidatures en vue de désigner un Délégué à la protection des données (DPD) mutualisé pour les avocats de France concernés qui le souhaiteraient.


MISSIONS DU DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES MUTUALISÉ : 
  
· Informer et conseiller chaque cabinet d’avocat ayant recours à ses services (ainsi que chacun de ses membres qui procède aux traitements) sur les obligations qui lui incombent en vertu de la loi Informatique et libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 et du règlement (UE) 2016/679 applicable à partir du 25 mai 2018 ;
· Contrôler le respect de ces dispositions et des règles internes du responsable de traitement (y compris en ce qui concerne la répartition des responsabilités, la sensibilisation et la formation des membres du cabinet participant aux opérations de traitement, et les audits s'y rapportant) ;
· Dispenser des conseils, sur demande, en ce qui concerne l’analyse d’impact relative à la protection des données et vérifier son exécution ;
· Coopérer avec la CNIL et faire office de point de contact pour les personnes concernées sur les questions relatives au traitement ;
· Mener des consultations, le cas échéant, sur tout autre sujet.
· S’assurer de la bonne tenue de la documentation relative aux traitements et établir un bilan annuel de ses activités.
· Apporter, en lien avec le CNB, à l’ensemble des cabinets ayant recours à ses services, pour le compte de ces derniers, une réponse harmonisée et adaptée aux contraintes Informatiques et libertés spécifiques de la profession d’avocat notamment grâce à :
· La rédaction de procédures communes, 
· L’établissement de référentiels, 
· Des formations / Informations, 
· Une veille juridique ;
· Base de connaissance spécifique ;
· Des fiches pratiques ;
· La mise en place d’outils collaboratifs…
CRITÈRES DE SÉLECTION :

· Connaissances spécialisées du droit et des pratiques en matière de protection des données ; 

· Capacité à accomplir les missions susvisées (« Missions ») ;

· Expérience en tant que Correspondant Informatique et Libertés mutualisé ; 

· Connaissance des organismes et institutions de la profession d’avocat ;

· Capacité à appréhender l’environnement et les contraintes Informatiques et libertés spécifiques à l’exercice de la profession d’avocat ; 

· Services et méthodologie proposés ;

· Moyens pédagogiques et matériels utilisés ;

· Coût de la prestation pour les cabinets ayant recours à ses services. Les prestations du DPD mutualisé seront rémunérées exclusivement par les avocats ayant recours à ses services. 

Date prévisionnelle du début des prestations : 1er octobre 2017 

La désignation du DPD mutualisé est soumise à une procédure de sélection au regard des critères exposés ci-dessus et ne peut en aucun cas être garantie avant toute décision définitive.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Les candidatures doivent être envoyées
par courrier : Conseil national des barreaux, Directeur Général,
22 rue de Londres 75009 Paris
Par mail : donneespersonnelles@cnb.Avocat.fr
Par fax. : 01 53 30 85 62  
LA DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES CANDIDATURES EST FIXÉE AU 31 JUILLET 2017 À 18H 
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DOSSIER DE CANDIDATURE

« Délégué à la protection des données (DPD) mutualisé de la profession d’avocat » 

IDENTIFICATION


Nom de la structure du candidat :      _________________________________________________________

Nom, Prénom du candidat : ________________________________________________________________   

Fonctions au sein de la structure : ___________________________________________________________

Barreau d’appartenance (si avocat) : __________________________________________________________

Spécialisations (si avocat) : _________________________________________________________________

Domaines d’activité : _____________________________________________________________________

______________________________________________________________________________________

Adresse postale : _________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________________

Téléphone : ___________________________   Fax : ____________________________________________

Téléphone mobile : _______________________________________________________________________

E-mail : __________________________ @   __________________________________________________ 

Lien site Internet : ________________________________________________________________________
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DOSSIER DE CANDIDATURE

« Délégué à la protection des données (DPD) mutualisé de la profession d’avocat » 


QUESTIONNAIRE


1) Quelles sont les activités et compétences de votre cabinet ? (Justificatifs à fournir : ex : certificats de spécialisations pour les candidats avocats) 
Qualifications professionnelles : 
□ Juridique 		□ NTIC 		□ Audit/Conformité/Organisation 
□ Autres : ___________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________

2) Votre cabinet dispose-t-il d’une expérience en tant que CIL mutualisé ? Si oui, donnez des exemples non confidentiels.

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

3) Quels services et quelle méthodologie proposerez-vous pour remplir votre fonction de DPD mutualisé de la profession d’avocat ? 

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________

4) [bookmark: _GoBack]Quels moyens pédagogiques et matériels utiliserez-vous ? 
________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
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5) Quel sera le coût de la prestation pour les cabinets ayant recours à vos services (coût total, coût annuel et tarif journalier) ? 
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

6) Précisions que vous souhaiteriez apporter : 

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Tout dossier de présentation peut être annexé au présent document.
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